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Le poids de la Lorraine dans 
la question du Luxembourg : 
le referendum du 28 septembre 1919 
Quand on veut parler du poids de la  Lorraine dans l'histoire du 
Grand-Duché de Luxembourg au début du XXe siècle on se heurte 
d'abord à un problème de terminologie . Avant 1918 il Y a deux Lorrai­
nes , la Lorraine française (Nancy) et la Lorraine annexée (Metz) . 
Jusqu'à l 'armistice du 1 1  novembre 1918 ,  le débat au Luxembourg se 
borne à la Lorraine annexée alors que dans les discussions qui mènent au 
referendum du 28 septembre 1919,  c'est des deux Lorraines ou plutôt de 
la Lorraine dans sa totalité qu'il est question . Jusqu'à la Conférence de 
la Paix on trouve encore une autre appellation ,  celle qui accole la Lorrai­
ne allemande à l'Alsace , l 'Alsace-Lorraine . L'expression est d'un usage 
courant alors même qu'il y a doute sur la réalité même d'une Alsace­
Lorraine en tant qu'entité véritable . L'Alsace-Lorraine apparaît comme 
une création allemande , le Reichsland, une entité plutôt artificielle qui 
associe dans une même unité administrative deux corps bien différents . 
Pour les réalités profondes , il y a une Alsace et une Lorraine dont les 
problèmes diffèrent à bien des égards(1 ) .  N'empêche que par suite de 
l'annexion , une Alsace-Lorraine (avec trait d'union) existe bel et bien 
dans les esprits et l'expression est d'un usage courant en politique . Elle 
est utilisée chaque fois que le sentiment est en jeu ,  qu'il s'agisse de fierté 
nationale et de nationalisme ou de la vision qu'on se fait de ces territoi­
res en France ou en Allemagne . L'opinion publique l'utilise toujours 
avant 1918 pour revendiquer leur retour à la France . Moins connu est 
l'usage qui est fait de l'expression en Belgique pour revendiquer . . .  le 
Grand-Duché de Luxembourg au cours de la Première guerre mondiale . 
Quand on descend par contre des hauteurs du sentiment vers la plaine 
des réalités terre-à-terre , c'est à dire quand il est question de minerai , de 
charbon et d'acier, il n'est plus question que de la seule Lorraine , l 'alle­
mande ou la française et surtout , au cours de la guerre , des deux , addi­
tionnées dans leurs chiffres de production . 
* * 
* 
1 )  Sur ces problèmes voir F. Roth, La Lorraine annexée (1870-1918). Nancy , 1976; P. Zind, Elsass­
Lothringen Alsace-Lorraine. Une nation interdite 1870-1940, Paris 1979 . Voir en dernier lieu la con­
tribution de J . -M.  Mayeur sur l 'Alsace, la Lorraine et la "question allemande" (1870-1945), au collo­
que d'Augsbourg : Die deutsche Frage im 19. und 20. lahrhundert (sous presse) . 
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Le referendum qui aura lieu le 28 septembre 1919 au Luxembourg 
est le signe extérieur le plus marquant de cette "question luxembour­
geoise" qui a surgi ou plutôt resurgi dès l 'invasion allemande . Il y va du 
destin d'un petit pays , intercalé entre trois voisins qui tous peuvent avoir 
des titres valables pour revendiquer le Luxembourg si jamais la "ques­
tion luxembourgeoise" de 1830 ou de 1867 se rouvrait . 
Le Luxembourg , un petit pays ! Assurément avec ses 2586 km2 et ses 
261 .000 habitants en 1919,  mais aussi un grand producteur sidérurgique : 
2 ,5 millions de tonnes de fonte et 1 ,4 million de tonnes d'acier en 1913(2) . 
A titre de comparaison pour la même année : 
Belgique : 2 ,5 millions de tonnes de fonte 
France : 5 , 1  millions de tonnes de fonte 
Lorraine (annexée) : 3 ,8  millions de tonnes de fonte . 
A la lumière de ces quelques chiffres ,  on comprendra plus facilement 
l'enjeu et la montée des enchères en 1919 .  
Les prétentions des trois voisins sur le Luxembourg s'appuient sur 
des titres divers . Tous s'appuient sur l'histoire . L'Allemagne sur l 'Empi­
re du Moyen-Age et les empereurs de la Maison de Luxembourg de 
même que sur l 'appartenance à la Confédération germanique (de 1815 à 
1866) ; la France sur Louis XIV (souveraineté de 1681 à 1697) et sur le 
département des Forêts (1795 à 1814) ; la Belgique sur l'appartenance du 
Luxembourg aux Pays-Bas (du XVIe au XVIIIe siècle) et sur l'option des 
Luxembourgeois en faveur de la Belgique en 1830 , option que les protes­
tations luxembourgeoises contre le partage de 1839 confirment encore 
une fois. Le recours de l'histoire est commun aux trois pays mais l'Alle­
magne est seule à brandir systématiquement l'argument de la langue et 
de la race (Volkstum). 
Les prétentions des pays voisins ne sont évidemment pas dépour­
vues de calculs économiques : l 'attrait du minerai et de la fonte joue pour 
chacun des trois mais pas de la même manière . Il y a ensuite les chemins 
de fer qui font le pont de l 'enjeu économique (tarifs) vers l'intérêt straté­
gique . La sécurité va devenir un bon argument . 
En fait , au referendum de 1919 on ne retrouvera que deux des trois 
protagonistes : l 'Allemagne est écartée de par sa défaite . Le referendum 
qui doit donc départager la France et la Belgique est évidemment une 
application du droit des peuples à disposer librement d'eux-mêmes , droit 
défendu avec tant d'ardeur par le Président Wilson . Et une fois de plus 
l 'Alsace-Lorraine projette son ombre , car onze mois plus tôt les provin­
ces perdues avaient été réintégrées dans la République française sans re­
ferendum(3) . 
2) Au cours des débats de 1919, les parties en, présence raisonnent toutes sur la base des chiffres de 
1913.  On s'attend à un retour à la situation d'avant·guerre. 
3) Les Alliés de la France avaient mis du temps à admettre en public ce retour sans referendum : 
Llyod George seulement le 5 janvier 1918, Wilson le lendemain. 
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Le referendum du 28 septembre 1919 présente deux volets , l 'un po­
litique , l'autre économique . Il doit dénouer plusieurs nœuds à la fois .  
Clarifier tout d'abord les fronts entre Luxembourgeois : maintien d e  la 
dynastie des Nassau-Weilburg ou introduction de la république ; tester 
ensuite les préférences nationales : le choix pour une autre dynastie équi­
vaut à une union personnelle avec la Belgique alors que l 'option républi­
caine est généralement interprétée comme le désir d'un rapprochement 
étroit avec la France(4) . 
Le résultat est net : 77 ,8% pour le maintien de la Grande-Duchesse 
Charlotte et 19 ,7% pour la république . Après l 'agitation antidynastique 
intense du tournant 1918-1919  (novembre à j anvier), le vote républicain 
peut paraître relativement faible . Mais partout dans les villes il dépasse 
largement la moyenne nationale . Ce sont surtout les villes du bassin mi­
nier voisin de la Lorraine qui se distinguent par leur républicanisme .  
Le referendum doit aussi fixer l 'orientation économique du pays . A 
la suite de la défaite de l'Allemagne - d'une Allemagne qui a violé les 
traités garantissant la neutralité du pays ( 1867 et 1902) - le Luxembourg 
sort du Zollverein . Comme le pays ne peut vivre en isolement économi­
que , il devra se tourner vers la France ou la Belgique . Certes ,  une union 
à trois aurait bien arrangé les Luxembourgeois , la France y était égaIe­
ment favorable , mais la Belgique s'y est irrémédiablement opposée . Les 
Luxembourgeois seront donc amenés à choisir . Leur choix n 'est pas am­
bigu : 73% pour l'union économique avec la France , 27% pour la Belgi­
que . Une fois encore le bassin minier se distingue par une option plus 
prononcée en faveur de la France . 
Deux facteurs ont pesé lourdement sur ce vote économique . Les ap­
préhensions luxembourgeoises à l 'égard de la Belgique . Un annexion­
nisme belge est apparu dès 1915  dans les milieux belges en exil , tant dans 
les cercles gouvernementaux que dans le monde des publicistes .  Ce mou­
vement que le Gouvernement s'est soigneusement abstenu de désavouer 
formellement , a profondément irrité l 'opinion publique luxembourgeoi­
se dans sa vaste majorité . C'est donc un facteur politique qui a détermi­
né pour une grande part une option économique . Dans ces polémiques 
belgo-Iuxembourgeoises on évoque des deux côtés l 'Alsace-Lorraine 
avec une argumentation et un but évidemment opposés . 
L'autre facteur qui a joué de façon décisive dans le débat , c'est le 
poids économique de la Lorraine - des deux Lorraines réunies - d'une 
Lorraine fournisseur de matières premières (minerais) et marché pour 
les produits luxembourgeois .  
* * 
* 
4) Voir G. Trausch, "L'accession au trône de la Grande-Duchesse Charlotte en janvier 1 9 19  dans sa 
signification historique» dans Hémecht. Revue d'histoire luxembourgeoise, 1979 pp . 1 49- 1 72 et La 
réussite de la Grande-Duchesse Charlotte dans : R. Reuter, Portrait d'une grande dame, Luxem­
bourg , 1982 pp. 9-22 . Charlotte était montée sur le trône à la suite de l 'abdication de sa sœur Marie­
Adélaïde le 13 j anvier 19 19  sous la pression des Alliés (France et Belgique). 
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Comment la Lorraine en est-elle venue à acquérir un poids aussi 
considérable dans l'économie luxembourgeoise ? Une explication doit 
remonter à deux dates du passé , 1842 et 1871 . 
L'entrée du Luxembourg dans le Zollverein ( 1842) supprime la 
frontière douanière avec la Prusse et l 'Empire allemand.  La puissance 
économique que cette dernière développera , transforme cette union 
douanière en une union économique qui ressemble beaucoup à une in­
corporation économique . 
L'annexion de l'Alsace et de la Lorraine par l 'Allemagne en 1871 
supprime dès lors la frontière économique entre le Luxembourg et la 
Lorraine . Un puissant complexe sidérurgique sera mis en place , des 
deux côtés de la nouvelle frontière politique germano-luxembourgeoise , 
dans les décennies qui suivent . La Sarre ayant précédé la Lorraine (an­
nexée) et le Luxembourg dans la voie de l ' industrialisation , tous les fac­
teurs économiques sont réunis pour faire de la Lorraine , du Luxembourg 
et de la Sarre un triangle lourd du fer .  La mise en place de ce bassin sidé­
rurgique du sud-ouest prend du temps , car elle est freinée par la résistan­
ce du bassin de la Ruhr qui craint la concurrence de cette sidérurgie 
montante . La dynamique joue en faveur du bassin du sud-ouest ,  car on 
constate à la veille de la guerre un glissement progressif du nord vers le 
sud-ouest , un processus hautement significatif que l'issue de la guerre va 
brutalement interrompre(5) . 
Bref, à la veille de la guerre on constate une vaste intégration éco­
nomique entre la Lorraine (annexée) et le Luxembourg : intégration des 
capitaux et des établissements , libre flux des matières premières mais 
aussi du potentiel humain . Le nombre très élevé de Luxembourgeois qui 
trouvent un emploi en Lorraine est révélateur : 3900 en 1871 et 12500 en 
1910 ,  c'est-à-dire 5 ,7% de la population de nationalité luxembourgeoise 
au Grand-Duché .  L'importation de minerais lorrains s'élève à 2 ,8  mil­
lions de tonnes en 1913 ,  à un moment où l'extraction au Luxembourg 
s'élève à 7 ,3  millions .  Il n'y a pas de chiffres pour l 'exportation de pro­
duits agricoles luxembourgeois vers la Lorraine , mais ils ont dû être 
considérables à en juger d'après les plaintes des autorités de Thionville 
quand ces livraisons se ralentissent au cours de la guerre ; à en juger 
aussi d'après les avis des experts luxembourgeois en 1919 .  
On devine , sur la base de ces  indications , le réflexe des  Luxembour­
geois en 1919 : donner la préférence à toute solution qui préserve le 
maintien du triangle lourd et notamment les relations avec la Lorraine . 
Ces préoccupations économiques et sociales sont évidentes (matières 
5) Sur ce sujet voir J. Bariéty, Le rôle de la minette dans la sidérurgie allemande et la restructuration 
de la sidérurgie allemande après le traité de, Versailles dans Travaux et recherches 1972, Centre de 
recherches Relations internationales de l'Université de Metz , Metz , 1 973,pp. 233-277 . 
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premières , marchés , débouchés , emplois et salaires) . Il est plus difficile ,  
par contre , d'évaluer les facteurs humains : prestige de la France , franco­
philie et francophonie . 
* * 
* 
A côté de ces fac�eurs économiques que la guerre remet en ques­
tion , il y a toute l' imagerie de l'Alsace-Lorraine qui agira , pour ainsi dire 
par ricochet , sur le Grand-Duché . Le retour de l'Alsace-Lorraine de­
vient , aux yeux de l'opinion publique française , une condition essentielle 
de tout règlement de paix . Cette revendication fait aussi l 'unanimité des 
milieux politiques français , socialistes compris, avec cependant des 
nuances sur les modalités (opportunité d'un referendum) . 
La guerre éveille des appétits tous azimuts . L'Allemagne place le 
Luxembourg en bonne place parmi ses buts de guerre . On le trouve dès 
le 9 septembre 1914 dans le memorandum que Bethmann-Hollweg a fait 
élaborer et il figurera encore en août 1918  parmi les revendications mini­
males établies par la Oberste HeeresJeitung(6) . 
En France un clan annexionniste se forme au Quai d'Orsay autour 
de la personne de Philippe Berthelot tandis que le Gouvernement fran­
çais s'abstient de prendre position . En janvier 1917 il ne mentionne pas 
le Luxembourg parmi ses buts de guerre(7) et le 9 juin 1917 le Président 
du Conseil , Alexandre Ribot , en donnera acte au Gouvernement bel­
ge(8) . La portée du désistement français est toutefois ambiguë : il reste 
non seulement ultra-secret - ce qui empêche le gouvernement belge et sa 
propagande de l'utiliser comme moyen de pression - mais n'exclut pas 
d'éventuelles pressions auxquelles la Belgique devrait se soumettre préa­
lablement pour obtenir le concours actif de la France . 
Si donc le Gouvernement français renonce à revendiquer le Grand­
Duché , il n'en est pas de même de tout un courant de publicistes français 
qui intègrent la question du Luxembourg dans la question rhénane(9) . 
Retenons au passage que le Gouvernement français , malgré son désiste­
ment de 1917 ,  n'a nullement renoncé à dominer le Luxembourg même 
dans l 'optique d'une solution belge(IO) . Diverses possibilités s'offraient : 
union économique et (ou) accord militaire franco-belge , une ou plu­
sieurs républiques rhénanes satellites de la France . 
6) F. Fischer, Griff nach der Weltmacht. Die Kriegszielpolitik des kaiserlichen Deutschland 1914/18. 
Düsseldorf. 197 1 .  p. 1 17 et p. 85 l .  
7) Sur les buts d e  guerre d u  Gouvernement français voir G .  Suarez, Briand. Sa vie. Son œuvre, t .  4 ,  
Paris, 1940, pp. 1 16-148, notamment pp. 128 à 130 l a  lettre d e  Briand à Paul Cambon. 
8) Ch. Calmes, 1914-1919 Le Luxembourg au centre de l'annexionnisme belGe, Lux. , 1976 et G. 
Trausch, Les relations franco-belges à propos de la question luxembourgeoise (1914-1922) dans : Les 
relations franco-belges de 1830 à 1934. Actes d'un colloque de Metz 1974, Centre de recherches Rela­
tions Internationales de l'Université de Metz, 1975 , pp. 275-293. 
9) Voici quelques noms : Henri Lorin,  J .  Dontenville , Ernest Babelon, Georges Blondel , Franck 
Chauveau, Colonel Biottot, commandant Espérandieu , C .M.  Savarit, P. Marmotton ,  O. Reclus et 
Maurice Barrès . 
10) Philippe Berthelot notamment agira dans ce sens sur Clemenceau. 
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Les visées de la Belgique sont particulièrement révélatrices pour no­
tre pays . L'invasion allemande à laquelle le Luxembourg a été incapable 
d'opposer la moindre résistance , en ouvrant la question luxembourgeoi­
se , offre l'occasion de réaliser le "retour" du Luxembourg . Les protesta­
tions des députés luxembourgeois à la Chambre des représentants à 
Bruxelles en 1839 contre le partage seront abondamment rappellées par 
la propagande belge de 1915 à 1919 et adroitement placées sur le même 
plan que celles des députés alsaciens au Parlement de Bordeaux en 
1871 ( 1 1 ) . 
L'imagerie de l'Alsace-Lorraine surgit donc pour ainsi dire sponta­
nément dans le cadre des prétentions belges . Ce sont des journalistes et 
des publicistes qui lancent la formule(12) . Le 21 février 1915 paraît dans 
Le XXe Siècle un article intitulé "Notre Alsace" et signé Fernand Neu­
ray . Ce dernier est le directeur de ce journal qui , en exil au Havre , de­
viendra le principal porte-parole du nationalisme belge . Le journal passe 
pour être proche du chef du Gouvernement belge , le baron de Broque­
ville . Deux semaines plus tard , le 4 mars , nouvel article , cette fois-ci de 
Pierre Nothomb, avec le titre "Notre Alsace-Lorraine" .  Voilà la formu­
le-choc jetée dans le débat public, elle ne disparaîtra de l'arsenal de la 
propagande belge qu'au printemps de 1919.  
La plupart des grands publicistes belges de l 'époque vont l'utiliser , tels 
les Dumont-Wilden , Eugène Baie , Maurice des Ombiaux, Jules Destree 
et Nicolas Wallez . Fait plus grave encore , la formule est également rete­
nue par les milieux officiels belges . Au Ministère des Affaires étrangères 
à Sainte-Adresse , elle est acceptée par des hommes comme Edmond 
Gaiffier d'Hestroy , Directeur général des Affaires politiques et , à partir 
de 1916,  Ministre de Belgique à Paris où il remplace le baron Guillaume ,  
autre partisan de  l a  formule ; Pierre Orts , Secrétaire général e t  Albert de 
Bassompierre , Directeur général de la Politique . Bref, au Ministère des 
Affaires étrangères la formule est pleinement acceptée . Plus significatif 
encore est le fait qu'elle gagne le Gouvernement : outre le chef du Cabi­
net , les ministres Henry Carton de Wiart et Jules Renkin y adhèrent . 
Même le prudent Ministre des Affaires étrangères , le baron Beyens , s'y 
rallie . 
Le recours à une formule de ce genre soulève de multiples problè­
mes . Il ignore d'abord la différence de situation entre l'Alsace-Lorraine 
d'une part et le Luxembourg d'autre part et de ce fait est condamné à 
l 'échec. 
Le Luxembourg d'avant 1914 n'est pas un pays sous souveraineté 
étrangère , il n'est pas dominé par des autorités qu'il a du mal à accepter .  
1 1 )  L e  début d e  l a  campagne d e  l'Indépendance Belge l e  1 0  mars 1915 avec l 'article « Lettre du Ha­
vre . A propos du Grand-Duché. Comment il  nous échappa en 1867» , signé Pierre Nodrenge . 
12) L'argument de l'Alsace-Lorraine avait été employé une première fois par un groupe de j eunes na­
tionalistes belges en 1912. Voir G. Trausch, Historiens, publicistes et nationalistes belges face à la 
question du Luxembourg à la veille de la première guerre mondiale, dans Revue de l 'Université de 
Bruxelles, 1981 , N° 112 ,  pp. 37-60. 
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Même si l 'Allemagne domine l'économie du pays , le Luxembourg jouit 
du statut d'un Etat autonome auquel ses habitants sont très attachés , car 
il garantit la liberté de leur politique intérieure . Entre 1839 et 1914,  un 
sentiment national luxembourgeois est né et les Luxembourgeois ont 
pris conscience de leur identité culturelle et nationale . Il n'y a donc , de 
leur part , aucune aspiration à un "retour" vers la mère-patrie de 1839. 
Les soixante-quinze années de séparation ont créé une situation nouvel­
le. 
La formule de l 'Alsace-Lorraine est encore terrible par ses implica­
tions , car dans l 'acception française elle entraîne un retour pur et simple , 
sans consultation formelle des populations . Il s'agit de la réparation 
d'une injustice , d'une rentrée dans ses biens,  d'une désannexion . 
L'argument est encore profondément irritant , à la fois pour les 
Luxembourgeois et pour les Français . Les Luxembourgeois - ceux de la 
colonie luxembourgeoise à Paris comme ceux du Grand-Duché - le re­
poussent avec indignation avec tout son vocabulaire ambiant : "frères sé­
parés" ,  "partie cédée" .  Ils n'y voient qu'un annexionnisme déguisé et y 
répondent par une bordée de sentiments antibelges qui ne disparaîtra 
qu'avec la Deuxième Guerre mondiale . 
Les Français s'en trouvent également irrités . Le côté abusif de la 
comparaison les frappe vivement et ils le prennent pour une espèce de 
détournement d'argument . L'emploi de cette formule par les Belges au 
cours de la guerre est dangereux, car il risque de faire école : les Italiens 
et les Serbes ne manqueront pas de l'évoquer. Bref, la revendication 
française perdra son côté unique , son caractère exceptionnel . L'argu­
ment sera galvaudé ! Poincaré le dit à Gaiffier , Ministre de Belgique à 
Paris , une semaine après l'armistice : "Pour nous , il s'agissait d'une resti­
tution ; pour vous le cas est bien différent , puisque le Luxembourg n'a j a­
mais appartenu à la Belgique depuis que celle-ci existe"(13} .  Au même 
moment une note du Quai d'Orsay montre Gaiffier "répétant qu'il 
s 'agissait , pour la Belgique , de son Alsace-Lorraine , paroles que M.  La­
roche (sous-directeur d'Europe au Quai d'Orsay) a relevées en décla­
rant , en souriant , que ce n'était pas tout à fait la même chose" .  
Le recours à l 'Alsace-Lorraine par les Belges est encore irritant pour une 
deuxième raison , car il soulève le problème du plébiscite .  La Belgique 
revendique le Luxembourg. Soit ! Mais il a y aussi en France des cou­
rants annexionnistes et ceux-là réclameront sûrement une consultation 
des Luxembourgeois . Comment éviter le plébiscite au Luxembourg ? 
Comment dès lors distinguer le cas luxembourgeois du cas alsacien ? 
Dans une note du Quai d'Orsay, début 1917,  au moment où le gouverne­
ment français essaye de préciser ses buts de guerre , Jules Cambon,  
1 3 )  Gaiffier à Hymans, 18 novembre 1918. Archives d u  Ministère des Affaires étrangères, Bruxelles 
(A.E .B . )  B l .  
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Secrétaire général du Ministère des Affaires étrangères , met les points 
sur les i : "La consultation des populations du Luxembourg doit être ab­
solument repoussée . Si nous entrons dans cette voie , nous ne pouvons 
nous refuser à consulter la population alsacienne"( 1 4) .  Philippe Berthelot 
apostille la note de Cambon ; "C'est fort comme déclaration quand on 
ne parle que du vœu des populations . La question de l'Alsace-Lorraine 
est spéciale" .  
En ce début de 1917, ces deux hauts fonctionnaires du Quai d'Orsay 
voient la question du Luxembourg sous un double aspect : la comparai­
son avec l 'Alsace-Lorraine et l ' issue d'une éventuelle consultation des 
populations .  Face à l 'Alsace-Lorraine, ils s'accordent pour refuser toute 
consultation . Ils n 'ignorent pas qu'en 1917 et même encore au printemps 
1918 ,  en Grande-Bretagne , des milieux proches de Lloyd George et de 
la Société Fabienne jouent avec l ' idée d'un plébiscite en Alsace-Lorrai­
ne(15) . 
Les deux hommes réagissent encore en fonction de l ' issue prévisible 
d'un referendum au Luxembourg . Tout au long de la guerre, le Quai 
d'Orsay est resté remarquablement informé sur la situation en Luxem­
bourg occupé . Il sait très bien que placés brutalement , de par la volonté 
des puissances , devant l 'alternative : France ou Belgique , les Luxem­
bourgeois se prononceraient à une large majorité en faveur de la premiè­
re . C'est pourquoi Cambon , préférant laisser le Luxembourg à la Belgi­
que , ne veut pas d'un referendum . Pour la même raison Berthelot qui 
veut garder le Luxembourg dans l 'orbite de la France - malgré le désiste­
ment du 9 juin 1917 - plaide pour un referendum au Luxembourg . 
Le jour même de l 'armistice , dans la foule en liesse à Paris ,  l 'attaché 
militaire de Belgique tombe par hasard sur Laroche , sous-directeur 
d 'Europe au quai d'Orsay , et lui déclare à propos du Luxembourg : 
"Vous ignorez certainement quel point sensible c'est là pour nous . Vous 
croyez que j 'exagère si je vous dis que c'est notre Alsace-Lorraine . Pour­
tant , reprenez l 'histoire , et vous verrez que la protestation de 1839,  lors­
que l 'Europe refusa de nous rattacher le Luxembourg en totalité , est 
presque aussi pathétique que celle de votre Alsace-Lorraine en 1871 . 
Nos droits sont historiques et imprescriptibles .  Même la volonté des po­
pulations ne pourrait être invoquée en la matière , pas plus que pour la 
question d'Alsace-Lorraine" . Et Berthelot , à qui Laroche a fait rapport , 
de noter en marge avec sarcasme : hic j acet lapis( 16) ! Et c'est sur cette 
pierre d'achoppement de la volonté populaire que la Belgique trébuche­
ra le 28 septembre 1919 .  
Voici comment à partir de l 'armistice l 'argument de l'Alsace-Lorrai­
ne va peser sur le cours des choses .  En fait , les événements se précipitent 
et nullement à l 'avantage de la Belgique . Les troupes françaises entrent 
14) Note de J .  Cambon, 22 janvier, Archives du Ministère des Affaires étrangères, Paris (A.E.P . ) ,  
A-Paix, 323 . 
15) Paul Cambon à Ribot, 10 juillet 1917,  A.E.P . , Papiers Pichon 4. 
16) Note de Jules Laroche, 12  novembre 1 9 1 8 ,  A.E.P . , A-Paix 323 . 
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tout de suite en Alsace et en Lorraine , éliminant par là toute velléité de 
referendum. Poincaré , accueilli triomphalement à Strasbourg , dira tout 
simplement : Le referendum est fait . Du même coup , plus rien n'empê­
che les responsables de la politique française de réclamer la consultation 
des Luxembourgeois .  Ils connaissent fort bien les réticences des Luxem­
bourgeois à l'égard de la Belgique et leurs préférences pour la France . 
Dès lors , le referendum devient une arme de la diplomatie française , un 
moyen de pression pour amener la Belgique à faire des concessions dans 
le domaine économique (p . ex. établissement d'un cartel métallurgique) 
et militaire . Comme la France , à la suite de l 'engagement du 9 juin 1917 
et pour ne pas heurter de front la Belgique , est décidée à ne pas acquérir 
directement le Luxembourg , elle usera , dans ses relations avec la Belgi­
que , plutôt de l'évocation d'un referendum possible , de la menace d'un 
plébiscite éventuel . Elle a d'autant plus de facilités pour le faire que les 
militaires français ont réussi le tour de force d'occuper la capitale du 
Grand-Duché , pourtant attribuée dans sa totalité à la zone d'occupation 
américaine , et d'écarter en même temps toute participat,ion belge . 
Ce n'est qu'après le départ de l 'occupant allemand et le rétablisse­
ment des communications avec l 'extérieur que l'opinion publique luxem­
bourgeoise prend progressivement connaissance de l'ampleur de la pro­
pagande belge . L'évocation de l 'Alsace-Lorraine dans son application au 
Grand-Duché fait bondir les Luxembourgeois . Un jeune juriste plein 
d'avenir , Albert Wehrer, rédige un article dont le titre résume bien l'at­
titude de la presse luxembourgeoise au cours du printemps de 1919 : 
"Notre devoir anti-belge"(17) . Le grand journal catholique Luxemburger 
Wart ne cesse de dénoncer la propagande belge et son argumentation 
historique . Le journal radical Escher Tageblatt ne reste pas en retrait et 
même la libérale Luxemburger Zeitung, assez proche des thèses belges , 
est amenée à rejeter l'argument historique et la comparaison avec l 'Alsa­
ce-Lorraine(18) .  
Les arrière-pensées du  Gouvernement belge e t  les maladresses de sa 
propagande , exploitées , non sans excès , par la majeure partie de la 
presse luxembourgeoise , créent dans cette première moitié de l'année 
1919,  un climat antibelge qui pèsera lourdement sur le referendum du 28 
septembre . Laissons de côté le volet politique dans lequel la Belgique de 
toute façon n'avait aucune chance . N'oublions toutefois pas que les pas­
sions passent inévitablement du plan politique au plan économique . El­
les enlèvent au débat économique toute objectivité . Les avantages 
qu'une union économique avec la Belgique pouvait offrir ne sont pas sé­
rieusement discutés devant l'opinion publique et n'ont probablement pas 
été clairement perçus par elle . La compétition que la France et la Belgi­
que se livrent ne se déroule pas à armes égales . A force d'avoir 
17) D "Natio·n. Organ vun der Letzeburger Nationalunio'n. 26 avril 1919, pp. 142-145. 
18) Escher Tageblatt, 20 décembre 1918 : Allbelgiertum ; Luxemburger Zeitung 18 mars 1919,  édit . 
du matin : Questions luxembourgeoises 1 .  
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invoqué "son" Alsace-Lorraine ,  la Belgique a fini par s'aliéner l'opinion 
publique au Luxembourg , même dans un domaine dans lequel , au dé­
part , elle ne manquait pas d'atouts . Mais peut-être plus encore que l'om­
bre de l'Alsace-Lorraine , le poids de l'économie lorraine a déterminé 
l'attitude des Luxembourgeois . 
* * 
* 
Le débat sur l'avenir économique du Luxembourg se déroule à trois 
nIveaux : 
- au niveau des experts . Dès l'automne 19177 le Gouvernement luxem­
bourgeois avait institué une «Commission d'étude des problèmes écono­
miques posés par la guerre et ses conséquences éventuelles»(19) . Cette 
Commission siégera assez régulièrement du 10 octobre 1917 au 5 juin 
1920 . En principe,elle doit représenter "l'universalité des intérêts de la 
vie économique" (industrie lourde , petite et moyenne industrie , com­
merce et négoce , agriculture et viticulture )(20) et conseiller le gouverne­
ment dans les options économiques à prendre . 
- au niveau des groupes d'intérêts qui sont aussi des groupes de pres­
sion : Fédération des associations agricoles ,  mieux connue sous le nom 
de Verband, Commission de viticulture , Chambre de commerce , Union 
commerciale , syndicalisme ouvrier (Luxemburger Berg- und Hüttenar­
beiter-Verband), Association générale des fonctionnaires et employés 
de l 'Etat . Ces groupes publient des avis , prodiguent des conseils aux au­
torités et lancent des appels à l'opinion publique . 
- au niveau de l'opinion publique : ici la presse joue un rôle décisif. 
Deux grands journaux à rayonnement national : le Luxemburger Wort et 
la Luxemburger Zeitung; plusieurs j ournaux à vocation plutôt régionale 
dont le plus important est le Escher Tageblatt, car il a une grande au­
dience dans le bassin minier, contigu à la Lorraine . A côté de la presse 
quotidienne il y a des feuilles professionnelles , éditées par des associa­
tions et des syndicats . 
Les passages entre les trois niveaux sont assez flous . Emile Mayrisch 
et Paul Wurth font partie de la Commission d'étude , mais ils sont en 
même temps représentants de groupes d'intérêts , le premier de l'Arbed , 
le deuxième des établissements Paul Wurth et Cie . Wurth est en même 
temps président d'un Comité des patrons industriels luxembourgeois , 
fondé le 19 décembre 1918 .  L'agronome Jean-Pierre Kauffmann est 
membre de la Commission mais aussi président du Verband. 
Le débat économique se déroule en deux temps.  A huis-clos à l ' inté­
rieur de la Commission d'étude et pour l'essentiel (option économique 
19) Arrêté ministériel du 6 octobre 1917 qui n'est publié dans le Mémorial (Journal officiel du Grand· 
Duché) que le 1" décembre , p. 1 328. 
20) Des délégués ouvriers ne seront associés aux travaux de la Commision qu'en juin 1919.  
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entre la France et la Belgique) ce débat est clos dès janvier 1919(21 ) .  Sur 
le forum public le débat n'est vraiment lancé qu'avec un certain retard 
qui s 'explique par trois raisons. De novembre 1918 à fin j anvier 1919,  les 
troubles politiques au Luxembourg occupent le devant de la scène , ils 
passent progressivement à l 'arrière-plan avec l'abdication de la Grande­
Duchesse Marie-Adélaïde (9 janvier 1919) et l'accession au trône de sa 
sœur Charlotte , le rapport de la Commission d'étude est publié à la mi­
février . A partir de ce moment un grand débat public devient possible 
tant à la Chambre des députés que dans l 'opinion publique . Pressentant 
des difficultés, le Gouvernement envisage le 22 février 1919 de soumet­
tre l 'orientation économique du pays à un referendum(22) . S 'étant engagé 
dès le 19 novembre 1918 dans la voie du referendum pour la solution des 
problèmes politiques , il était évidemment tenté de l'étendre au domaine 
économique , malgré de sérieuses objections . Si l 'opinion publique était 
parfaitement à même de choisir entre la monarchie et la république , des 
questions aussi compliquées que celles des tarifs douaniers , de la circula­
tion monétaire ou du coût des transports semblaient devoir dépasser 
l'entendement de la masse des électeurs . Le 2 avril 1919,  le Président du 
Gouvernement dépose un projet de loi afférent à la Chambre(23 ) .  
En fait , les jeux sont faits depuis longtemps déjà ,  du moins au ni­
veau du monde politique , des experts et de l 'opinion publique : une ma­
jorité massive s'est formée pour la France et contre la Belgique . D'où 
une tentative de cette dernière de faire ajourner le referendum. Elle 
réussit à arracher au Conseil des Quatre à Paris une injonction dans ce 
sens , mais dut en payer le prix , une grande manifestation patriotique 
luxembourgeoise (27 avril 1919) qui , par la force des choses,  prit une 
tournure antibelge . 
La Belgique a donc un courant à remonter. Examinons rapidement 
l'évolution . Dès le 28 décembre 1918 la Commission d'étude , instituée 
par le Gouvernement , procède à un premier tour de table : les représen­
tants de l'industrie et de l'agriculture se prononcent pour la France ; seu­
le la viticulture élève des réserves . Nouveau tour de table le 2 janvier 
1919 avec présentation des rapports spéciaux par branche d'activité . 
Même résultat . Le Président , Joseph Steichen , s'en félicite . Du coup 
Emile Mayrisch , Directeur général de l'Arbed, décide de brusquer les 
choses.  Il demande et obtient un vote formel : la France l 'emporte à 
l'unanimité des voix moins une abstention. 
Le vote est clair et net . Son poids réside moins dans la compétence -
au demeurant indiscutable - des experts que dans leur valeur représenta­
tive . Leur avis est déjà celui de puissants groupes d'intérêts . Le vote du 
21) Le vote officiel en faveur de la France intervient le 2 janvier 1919. 
22) Lettre du Président du Gouvernement au Conseil d'Etat , 22 février 1919. Compte rendu des 
séances de la Chambre des députés du Grand-Duché de Luxembourg (C.R .  Chambre) 1918-1919, t. 5 
p . 196. 
23) c. R.  Chambre 1918-1919 t .  3 p .  2474. 
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2 janvier est évidemment resté confidentiel .  Le 22 j anvier, la Commission 
d'étude élabore un programme économique en sept points à soumettre 
aux Gouvernements français et belges en vue d'une union économique . 
Pour des raisons de haute politique le Gouvernement luxembourgeois 
est décidé à négocier - ou plutôt à faire semblant de négocier - aussi avec 
le Gouvernement belge . C'est pourquoi le 21 février 1919 il s'adresse of­
ficiellement aux deux pays voisins pour leur proposer des négociations 
sur la base élaborée par la Commission d'étude . Le Gouvernement belge 
répond favorablement à la note luxembourgeoise tandis que la France , 
sur de pressantes instances belges, répond par une réponse dilatoire . On 
y retrouve évidemment les séquelles de la déclaration Ribot (9 juin 
1917) . 
Le gouvernement belge n'était pas dupe du double jeu luxembour­
geois . Dès le 5 j anvier 1919 ,  trois jours après le vote secret de la Com­
mission d'étude en faveur de l'union économique avec la France , le Prin­
ce de Ligne , chargé d'affaires de Belgique à Luxembourg , en connaît le 
résultat : "11 nous tombe sur la tête une tuile" écrit-il dans ce style prime­
sautier qui caractérise sa correspondance(24l . Le secret n'a pas été bien 
gardé puisque le 7 janvier l 'Indépendance Luxembourgeoise peut an­
noncer le vote unanime de la Commission en faveur de la France . Au dé­
but de février , juste avant la publication , Reuter fait parvenir le rapport 
de la Commission à Bruxelles . A l'envoyé de Reuter on y répond : 
"Nous avions trouvé le rapport si tendancieux que nous nous étions de­
mandé s'il serait de notre dignité d'y répondre" , mais en secret on est 
obligé de convenir : "En réalité le rapport est très bien fait (à Paris en 
grande partie , j 'en suis sûr) et très convaincant. Il sera très difficile de le 
démolir"(26l .  Au même moment l e  rapport de  l a  Commission est rendu 
public. Dès lors la discussion sur l'orientation économique est lancée 
dans toute son ampleur . Les grands journaux , Luxemburger Wart, 
Luxemburger Zeitung et Escher TagebJatt publient de larges extraits du 
rapport . Le Escher TagebJatt qui représente les intérêts du bassin minier 
prend position tout de suite pour la solution française . Les deux autres 
journaux font preuve de plus de prudence au départ , mais leurs préfé­
rences ne peuvent échapper à leurs lecteurs : la Luxemburger Zeitung 
pour la Belgique , le Luxemburger Wart pour la France . 
Ce qui frappe le plus quand on examine , dans une vue d'ensemble , 
ce large débat économique qui s'étend de fin février à fin septembre 
1919 ,  c'est l'absence d'évolution en profondeur . Dès le départ les fronts 
sont figés . 
24) De Ligne à Hymans. A . E . B .  - B . l .  
25) Indépendance luxembourgeoise, 7 j anvier 1919 : France o u  Belgique ? 
26) Note d'Albert de Bassompierre , Directeur général de la Politique au Ministère des Affaires 
étrangères à Bruxelles, 15 février 1919 ,  A . E . B .  - B . l .  
96 
Comment expliquer ? Ce débat mêle le sentiment et l'intérêt . Vont­
ils faire bon ménage ? Le Conseil d'Etat , dans son avis sur le projet de loi 
instituant le referendum, avait bien vu le problème . . .  et trouvé la solu­
tion : 
"On pourrait objecter encore que trop souvent peut-être les sympa­
thies pour l'un ou l'autre de nos voisins prévaudront sur les considéra­
tions d'ordre économique . Mais , s'il y a du vrai dans cette objection , il 
faudra se garder cependant de lui prêter une importance qui ne lui re­
vient pas . Car , si l 'intérêt se dessine nettement , il aura des chances sé­
rieuses de l'emporter . La nature humaine le veut ainsi , et ce qui , dans 
l 'occurrence , amènera d'autant plus facilement ce résultat , c'est qu'il n'y 
aura que rarement une opposition fondamentale entre la question d'inté­
rêt et la question de sentiment , parce que les deux peuples entre lesquels 
il nous incombe de choisir , possèdent tous les deux les sympathies de nos 
populations , bien qu'à des degrés divers peut-être"(27) . 
Le Conseil d'Etat avait vu juste : les grands intérêts et les grandes 
sympathies pouvaient tranquillement aller de pair . La francophilie et le 
prestige de "la grande nation" victorieuse sont à leur zénith . L'avis de la 
commission d'étude donne à ces préférences un élan irrésistible . Le pré­
sident de la commission ,  le conseiller d'Etat Joseph Steichen , a bien vu 
l'engrenage quand le 2 j anvier 1919,  après le vote de la Commission ,  il 
déclare : "le fait que la grande industrie marche d'accord avec l 'agricul­
ture , dans la question de notre future orientation , est certainement un 
fait fort heureux en lui-même . Mais , dans l'occurrence , ce fait tire une 
importance majeure de la considération que la prospérité de la grande 
industrie et de l'agriculture qui constituent les sources principales de no­
tre richesse nationale , signifie en même temps la prospérité du pays lui­
même" . Bref, industrie , agriculture , même combat ! 
La satisfaction de Steichen se comprend . Tout au long de la guerre 
l'agriculture et la grande industrie se sont opposées et combattues .  Leur 
entente nouvelle est une donnée fondamentale de la situation . 
* * 
* 
La Lorraine a pesé d'un grand poids dans l'avis de la Commis sien 
d'étude . Le facteur lorrain n'est pas seul à jouer , mais certainement le 
plus significatif. Le poids de la Lorraine s'alourdit de la réunion de deux 
Lorraines (les bassins de Briey et de Longwy ne seront plus séparés de 
ceux de Thionville et de Metz) et du statut spécial de la Sarre sous con­
trôle français . L'option pour la France , c'est la reconstitution du triangle 
lourd d'avant 1914.  
27) C. R.  Chambre t .  5 p .  197. 
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La sidérurgie luxembourgeoise avance plusieurs arguments . La Lor­
raine voisine , surtout agrandie du bassin de Briey , est très riche en mine­
rais , alors que le gisement luxembourgeois apparaît bien limité par rap­
port aux capacités de production des usines au Grand-Duché . La Com­
mission s'attend à le voir épuisé dans les 24 ans(28) . Le minerai lorrain est 
donc un garant de survie à moyen terme déj à .  Des investissements aussi 
importants que ceux nécessités par la sidérurgie exigent une sécurité à 
long terme . Il apparaît à Mayrisch que seule une union économique 
d'une durée minimale de 50 ans offre les assurances nécessaires. Un sim­
ple traité de commerce lui semble insuffisant . Mayrisch a surtout bien 
compris l'arme économique que la France entend faire du minerai , 
qu'elle possède en abondance et qui , avec la perte de la Lorraine , man­
quera cruellement à l'Allemagne . Devenue grand producteur sidérurgi­
que grâce au retour de la Lorraine et au contrôle de la Sarre , la France a 
conçu un grand "projet" qu'on retrouvera d'ailleurs dans certaines clau­
ses du traité de Versailles(29) . 
Autre argument dans la même ligne : la France pourra obtenir le 
coke qui lui manque - et plus encore au Luxembourg - à un double titre : 
en réparations et en échange contre son minerai . Le Luxembourg a donc 
tout intérêt à s'unir étroitement à un voisin qui a devant lui des lende­
mains qui chantent . 
Un argument supplémentaire vient s'emboîter dans l'engrenage . 
L'union économique avec la France laisserait le chemin de fer Guillau­
me-Luxembourg dans son orbite traditionnelle, c'est-à-dire dans un ré­
seau alsacien-lorrain . Les Français se substitueraient tout simplement 
aux Allemands dans la direction de Strasbourg . Cette solution aurait 
l 'avantage d'assurer aux chemins de fer luxembourgeois les mêmes tarifs 
qu'aux chemins de fer français . Question importante pour le grand trafic 
international de l'axe Anvers-Metz-Bâle-Milan . 
La solution française offre deux garanties contre d'éventuelles ma­
nœuvres. Le Grand-Duché n'aurait plus guère à craindre un détourne­
ment du grand trafic international par le contournement de son territoi­
re . Il serait en même temps soustrait à toute augmentation excessive des 
frais de transport du coke de la Ruhr par l'Allemagne, car celle-ci "s'ex­
poserait à des représailles , de la part de la France , pour le minerai à des­
tination de l 'Allemagne . Dans le cas d'une union économique avec la 
Belgique , les garanties qui viennent d'ête indiquées , feraient dé­
faut . . . " (30) . Quand on a ,  pour une fois, l'occasion de choisir , il vaut 
mieux être dans le camp du plus fort . 
Le président de la Commission d'étude résume bien le sentiment 
quand il affirme : peu importe le statut futur de Guillaume-Luxembourg , 
28) Orientation économique du Grand-Duché de Luxembourg. Rapport général de la Commission, 
Lux. ,  1919, p. 17 .  Voir aussi l 'ensemble des conclusions de la Commission : Travaux de la Commis­
sion sur l'orientation économique du Grand-Duché de Luxembourg, Lux. , 1919.  
29) J, Bariéty, op. cit. , p.  249 . 
30) Voir Rappdrt général de la Commission, op. cit. , p. 2 1 .  
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qu'il soit exploité par la Compagnie française de l'Est ou par une Société 
luxembourgeoise , il est essentiel que le réseau luxembourgeois "ne for­
mera qu'un seul ensemble avec le réseau lorrain et que les mêmes tarifs 
seront appliqués sur les deux réseaux" . 
L'agriculture conclut dans le même sens que l'industrie . Pas de salut 
en dehors de la France en général et de la Lorraine en particulier . La 
concurrence de l'agriculture française n'est pas à craindre , puisque ses 
rendements sont largement inférieurs . Ceux-mêmes de la Lorraine se si­
tuent au niveau luxembourgeois , sans commune mesure avec les perfor­
mances de l'agriculture belge . 
Pour l'agriculture compte encore "le débouché si important de la 
Lorraine" . La Lorraine est qualifiée de "marché très rémunérateur"(31 ) .  
Ce sont les produits laitiers e t  l e  bétail qui y trouvent un  débouché inté­
ressant. Devant les critiques que certains députés catholiques , tel Au­
guste Thorn , adressent à la Commission d'étude , celle-ci rappelle "une 
fois de plus l' importance décisive , dans le débat , du maintien du débou­
ché de la Lorraine à l'agriculture nationale"(32) . 
Dans son rapport d'ensemble la Commission d'étude a intitulé un de 
ses paragraphes "Importance de la Lorraine dans le débat" . S'en tenant 
à son mandat , la Commission se limite à des considérations économi­
ques . D'autres voient plus loin . L'ingénieur Paul Palgen , un des anima­
teurs de la' "Ligue française" , invoque "l'alliance intellectuelle" . Pour 
lui "c'est vers la Lorraine que doivent s'orienter premièrement nos émi­
grants des usines et des comptoirs" .  L'expulsion des Allemands de la 
Lorraine libérera des places que les Luxembourgeois pourront solliciter 
avec de bonnes chances de succès à cause de leurs connaissances linguis­
tiques . Palgen invoque aussi la psychologie pour rapprocher Luxem­
bourgeois et Lorrains : "Moralement les Lorrains et nous sommes un 
peu communs"(33) . 
Paul Palgen tient donc à dépasser le terrain économique auquel la 
Commission d'étude se confine . En tant que président du Comité exécu­
tif de la "Ligue française" il plaide pour le rapprochement le plus étroit 
possible avec la France . En novembre 1918 ,  la «Ligue» avait demandé 
l'annexion pure et simple à la France(34) . Devant la levée de boucliers 
elle était obligée de battre en retraite . Son programme en huit points re­
tient comme deuxième revendication un "Luxembourg républicain sous 
la protection de la France" ,  bref un protectorat français(35) . 
D'autres Luxembourgeois avaient précédé la "Ligue" dans cette 
voie . Le 30 octobre 1919,  le "Comité franco-luxembourgeois" de Paris , 
31)  Ibid. p. 35. 
32) L 'agriculture luxembourgeoise et les projets d 'union douanière. Réponse aux observations pré­
sentées à la Chambre des Députés par MM. de Vil/iers, Aug. Thorn et Prum. Lux. , 19 19 ,  p. 1 1 .  
33) Indépendance Luxembourgeoise. 2 mars 1919 : De Lorraine à Luxembourg . Jungamus dextros . 
34) Luxemburger Zeitung 1 1  novembre 1918 édit . du soir : Yom Tage . Voir aussi ibid. 12 novembre : 
Yom Tage . Die gestrige Versammlung auf dem Wilhelmsplatz . 
35) Indépendance Luxembourgeoise. 23 février 19 19 : Tribune libre . Intellectuels, signé P. Palgen .  
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qui représente une minorité extrémiste de la puissante colonie luxem­
bourgeoise , avait , par appel , affiché sa "certitude que la presqu'unani­
mité du peuple luxembourgeois ,  disposant librement de ses droits ,  se 
prononcera pour le rattachement du Luxembourg à la Lorraine , dont il 
est détaché , et donc à la France , et pour son union politique avec la 
Grande République Française" .  
Vraiment , à lire toutes ces déclarations , les Luxembourgeois , de 
quelque bord qu'ils fussent , attendaient trop de la Lorraine ! 
* * 
* 
Comment expliquer le succès de l'argument lorrain ? Il agit d'abord 
en lui-même , par son propre poids . Intérêts économiques et intérêts hu­
mains : relations de frontière qui se doublent de relations de famille . 
Mais l'argument agit encore par ses implications générales. Désormais , 
la Lorraine c'est la France ; le prestige de cette dernière , militaire et in­
tellectuel ,  en cette année 1919,  est irrésistible au Luxembourg . La diplo­
matie belge s'est fait bien des illusions quand elle a cru pouvoir remonter 
le courant . 
Le 22 janvier 1919,  la Belgique lance le journal Le Luxembourg qui 
malgré son sous-titre "Organe indépendant et économique" a tout de 
suite été perçu par les Luxembourgeois comme un instrument de la pro­
pagande belge . Son échec est patent et la feuille disparaîtra avec le désa­
veu du referendum. 
En mars 1919,  Léon Nemry, consul de Belgique à Luxembourg, pu­
blie une brochure qui entend réfuter les conclusions de la Commission 
d'étude . Peine perdue ! Les Luxembourgeois avaient déjà fait leur 
choix(36) . 
Le côté le plus délicat de cette propagande , c'était la teinte anti­
française qu'elle devait prendre . Par là elle devenait déplaisante . Cle­
menceau surtout en prenait ombrage et mettait la diplomatie belge en 
garde(37) . Ce terrain de la propagande , tant française que belge , est d'au­
tant plus embarrassant qu'au moment même où les publicistes des deux 
camps s'affrontent en un combat à coups fourrés , les diplomates sont en­
gagés en de complexes négociations ultra-secrètes(38) .  La France joue un 
36) L. Nemry, L 'avenir économique du Grand-Duché de Luxembourg. Critique des Travaux de la 
"Commission d'étude des problèmes économiques posés par la guerre et ses conséquences éventuel­
les", Lux . ,  1919 .  Cette brochure a également paru en allemand. 
37) Voir deux rapports de Gaiffier,  Ministre de Belgique à Paris, 18 et 19  décembre 1918, A .E .B .  -
B . 1 .  Voir encore P. Mantoux, Les délibérations du Conseil des Quatre (24 mars - 28 juin 1919), Paris 
1955 , t. 1, Paris,  p .  146 et Paul Hymans. Mémoires (édit. par F. van Kalten et J. Dartier) t. 1, Bruxel­
les 1958, p 146. 
38) Ch. Calmes, 1919. L 'étraange referendum du 28 septembre, Lux . ,  1919 et G. Trausch, Les rela­
tions franco-beges, op. cit. 
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jeu subtil qu'on peut résumer ainsi : la déclaration de désistement du 9 
juin 1917 est interprétée dans un sens restrictif ; la République ne recher­
chera pas l 'annexion du Luxembourg mais ne fera rien pour faciliter la 
tâche de la Belgique : étant donné les sympathies pro-françaises des 
Luxembourgeois , cette dernière se trouvera devant une tâche impossible 
à moins que la France ne sorte de sa réserve , ce qu'elle est prête à faire 
en cet été de 1919 à condition d'obtenir de la Belgique quelques conces­
SIOns . 
Tant que le désistement n'est pas rendu public , il demeure dans les 
mains de la diplomatie française un moyen de pression sur la Belgique . 
Les négociations franco-belges se déroulent sur deux plans : au niveau 
du Ministère du Commerce (franchises douanières , cartel métallurgi­
que) et au niveau du Quai d'Orsay (chemin de fer Guillaume-Luxem­
bourg)(39) . Alors que les négociations douanières piétinent , que celles 
sur la métallurgie progressent bien, tout capote sur le régime futur du 
Guillaume-Luxembourg . Poussée dans ses derniers retranchements , hu­
miliée par d'incessantes nouvelles prétentions françaises, la Belgique se 
rebiffe (août 1919) . Plutôt le referendum qu'elle sait perdu que passer 
sous les fourches caudines de Clemenceau et de Berthelot . L'issue du re­
ferendum économique (28 février 1919) est effectivement une lourde dé­
faite pour la Belgique sans être vraiment une victoire pour la France , car 
elle mène cette dernière dans une impasse diplomatique . 
73% des Luxembourgeois ont voté pour l 'union économique avec la 
France . La capitale a voté à 64 ,5% pour la France , son faubourg indus­
triel de Hollerich-Bonnevoie à 73% . Les chiffres les plus favorables à la 
France sont obtenus dans le bassin minier (canton d'Esch-sur-Alzette) ,  
voisin immédiat de la Lorraine avec 86 ,7% . Toutes les villes industrielles 
du sud se situent au-dessus de la moyenne nationale . Celles qui ont les 
relations les plus directes avec l'ancienne Lorraine annexée dépassent 
encore le score cantonal : Dudelange 89 , 1  % ;  Rumelange 88,7% ; Kayl 
91 , 1% ; Esch 87 ,6% . Celles,  par contre , orientées davantage vers l 'an­
cienne Lorraine française et la Belgique ou celles situées plus à l'inté­
rieur présentent un résultat inférieur à la moyenne cantonale mais tou­
jours supérieur à la moyenne nationale : Differdange 84 ,5% ; Pétange 
76,9% ; Bettemboug 83 ,8% . Ces chiffres , sans être péremptoires,  mon­
trent quand même l'attrait de la Lorraine , de celle qui a fait retour à la 
France le 1 1  novembre 1918(40) . 
L'option massive des Luxembourgeois pour la France crée une si­
tuation apparemment inextricable . La France s'est engagée , par avance 
mais dans le secret des cabinets ministériels , à s'effacer dans l 'affaire du 
39) G.-H. Soulou La politique économique de la France à l 'égard de la Belgique dans Les relations 
franco-belges de 1830 à 1934. op. cit. pp. 257-273 et J. Willequel, Problèmes économiques franco-bel­
ges en 1919 et 1920,ibid .• pp. 303-313 .  
40) Chiffres : Mémorial 1919  pp .  1 143-1 152. 
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Luxembourg . Le Gouvernement luxembourgeois avait fini par appren­
dre l 'existence de cette tractation franco-belge de 1917, sans toutefois en 
connaître la teneur exacte . En pareil cas il y a toujours des indiscrétions 
et des fuites . La diplomatie belge avait évidemment tout intérêt à ce 
qu'elles arrivent jusqu'aux autorités luxembourgeoises. Le 1 1  décembre 
1918 ,  la Luxemburger Zeitung en parle comme d'un secret de polichinel­
le et peut ironiser sur les préparatifs (établissement de listes électorales) 
d'un referendum qui , à l'entendre , n'aura jamais lieu . Un officier fran­
çais des renseignements , stationné à Luxembourg , montre bien le méca­
nisme : "Dès le 21 novembre arrive le chargé d'affaires de Belgique , le 
Prince de Ligne , qui s'applique aussitôt à répandre dans tous les milieux 
l'annonce que par une lettre de M. Ribot au Roi Albert , la France a, dès 
1916 ( ! )  renoncé à toute influence éventuelle en Luxembourg"(41 l .  Mais 
déjà avant l'arrivée du Prince la rumeur courait . Dès la mi-novembre 
1918 ,  avant même le dernier départ des Allemands , la palotte Obermo­
sel-Zeitung parle d'un "prétendu accord" des Puissances de l'Entente , 
accordant le Luxembourg à la Belgique(42l . 
Pourquoi , dans ces circonstances , le Gouvernement luxembour­
geois s'est-il engagé et a-t-il persisté dans la voie du referendum écono­
mique ? Les raisons en sont multiples et complexes .  Retenons , e . a . , la 
volonté d'opposer un barrage aux prétentions de la Belgique et le secret 
espoir de forcer , par un vote plébiscitaire , la main de la France . 
La France ne se laissera évidemment pas faire , mais par des indis­
crétions savamment distillées elle encourage les autorités luxembour­
geoises à persister dans la voie du referendum afin de garder un moyen 
de pression sur la Belgique . 
Les raisons profondes de l'attitude française sont fixées dès 1915-
1917 .  Il s'agit tout d'abord de ne pas indisposer durablement la Belgi­
que . La diplomatie belge n'a pas été avare en avertissements : une an­
nexion du Luxembourg par la France ou même son absorption trop évi­
dente dans la sphère d'influence française (union économique et militai­
re) serait ressentie par la Belgique comme une menace ( encerclement) . 
Au Quai d'Orsay on décide , après de multiples affrontements , de ména­
ger la Belgique . Dans une stratégie à long terme , un accord avec la Bel­
gique paraît plus important qu'un accroissement territorial de faible 
étendue . Derrière le désistement français il y a aussi l'espoir de récupé­
rer , par le biais d'un accord commercial et militaire avec la Belgique , un 
Luxembourg préalablement abandonné . 
Toutes ces tractations diplomatiques commencent à être bien 
connues aujourd'hui . Moins connues sont les prises de position des maî­
tres de forges français . Le Gouvernement français a créé en 1915 le Bu­
reau d'études économiques , rattaché au ministère des Affaires étrangères . 
4 1) Archives du Ministère de la Guerre à Vincennes, 4N 72 . 
42) Obermosel·Zeitung, 15 novembre 1918 : Luxemburg und Belgien . 
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Ce Bureau a pour mission de préparer l 'après-guerre économique . Il tra­
vaille évidemment en collaboration avec le Comité des Forges . En deux 
séances (3 et 10 décembre 1915) Robert Pinot , Secrétaire général du Co­
mité des Forges ,  vient aborder devant le Bureau "la métallurgie françai­
se et le futur traité de la paix"(43) . Dès le 19 août 1915 , le Comité des For­
ges avait créé une Commission d'études à ce sujet. La position que Pinot 
expose en décembre 1915 correspond déjà ,  dans ses grandes lignes , 
c'est-à-dire dans les options essentielles , au rapport final que la Commis­
sion d'études soumettra au Comité des Forges et que ce dernier endosse­
ra le 14 février 1917.  
En ce décembre 1915 les maîtres de forges esquissent la solution sui­
vante : par devoir patriotique la métallurgie française accepte le retour 
de la Lorraine annexée malgré le délicat problème que posera l 'intégra­
tion de la puissante sidérurgie lorraine (production à des prix plus com­
pétitifs , surproduction , manque de débouchés) . Le retour de la Lorraine 
accentuera le déficit charbonnier de la France . C'est pourquoi il faut en­
visager l'annexion ou le contrôle par la France du bassin de la Sarre avec 
ses gisements houillers . Sans réclamer l 'annexion de la rive gauche , le 
Comité des Forges se contente de signaler la nécessité de protéger ce 
complexe industriel Lorraine-Sarre par une espèce de glacis militaire . 
L'avenir du Luxembourg est un casse-tête pour les maîtres de for­
ges . Ils connaissent bien les vues du clan Berthelot au Quai d'Orsay qui 
recherche l'annexion . Celle-ci ne ferait qu'aggraver la surproduction si­
dérurgique de la France et son déficit houiller. Les maîtres de forges ne 
pensent pas que leur patriotisme doive les pousser jusque là. Certes , le 
Luxembourg devra sorir du Zollverein, car il s'agit de réduire les capaci­
tés de production de l 'Allemagne et de la priver du minerai luxembour­
gois . N'est-ce pas le condamner au dépérissement ? Le professeur Gal­
lois qui a étudié ces problèmes au nom du Comité d'études , créé le 17 fé­
vrier 1917 pour étudier les grandes questions territoriales , avoue : "le 
problème luxembourgeois n'est pas facile à résoudre . La très grande 
prospérité du Luxembourg depuis une vingtaine d'années est intime­
ment liée à celle de ses industries métallurgiques .  Le dégager du Zollve­
rein n'est rien si on ne lui assure pas de nouveaux marchés . "  Si Gallois 
espère encore le 19 novembre 1917 - date à laquelle il présente son rap­
port - "que les solutions envisagées pour le pays d'Empire (Alsace-Lor­
raine) pourront s'appliquer au Grand-Duché"(44) , le Comité des Forges 
en a décidé autrement et cela depuis la séance du 10 décembre 1915 .  Ce 
jour-là , devant le Bureau d'études "il (Pinot) admet , comme une consé­
quence naturelle des éventualités politiques à espérer, que le Luxem­
bourg sera détaché du Zollverein allemand . Comme ce petit pays , avec 
une forte industrie , ne peut rester isolé , il devra être recueilli dans une 
union douanière . Ce sera soit par la France , soit par la Belgique . M. Pi­
not adopte la seconde solution" .  Le rapport final du Comité des forges 
43) A.E .P .  A-Paix , 257 . 
44) Travaux du Comité d'études, t. 1 L 'Alsace-Lorraine et la frontière du Nord-Est, Paris, 1918 ,  
p . 188. 
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(14 février 1917) raisonne dans l'hypothèse d'un Luxembourg uni à la 
Belgique par annexion ou par union économique(45) . Dès juin 1916 ces 
rumeurs circulent dans les milieux avertis à Paris(46) .  
I l  est évident que l a  position du Comité des forges a pesé lourde­
ment dans la déclaration de Ribot du 9 juin 1917.  Mais celle-ci s'explique 
aussi par des calculs politiques : ménager la Belgique et obtenir d'elle des 
accords économiques et politiques qui compensent la renonciation au 
Luxembourg . 
On retrouve ce même mélange de calculs dans la politique française 
tout au long de l'année 1919.  Emile Mayrisch connaissait , bien entendu , 
la position du Comité des forges . Par une forte majorité au referendum il 
pensait pouvoir forcer la main du Gouvernement français . Une déléga­
tion de la Commission d'étude (luxembourgeoise) qui s'était rendue à 
Paris en mai 1919,  est revenue avec l'impression qu'une union économi­
que avec la France était toujours possible malgré "une certaine opposi­
tion dans la métallurgie contre une union économique avec le Grand­
Duché. Mais elle (la délégation luxembourgeoise) a pu se rendre compte 
en même temps que la métallurgie n'est pas populaire en France et que 
le sentiment national qui est favorable à une union avec notre pays , l 'em­
portera facilement pourvu que nous prenions souci d'orienter suffisam­
ment l 'opinion publique française" . 
C'est finalement sur ce dernier point que la politique luxembour­
geoise échoue . Les 73% de Luxembourgeois qui ont voté pour l'union 
économique avec la France n'arrivent pas à émouvoir l 'opinion publique 
en France . Passée la première satisfaction , l 'opinion se désintéresse du 
Grand-Duché . Le Gouvernement français , à la tête duquel Millerand a 
remplacé Clemenceau , peut manœuvrer librement dans ses difficiles 
tractations avec le Gouvernement belge . Les négociations menées simul­
tanément sur le chemin de fer Guillaume-Luxembourg et l 'accord mili­
taire ayant avancé de façon significative(47) , le Gouvernement français 
informe enfin , le 20 mai 1920 , le Gouvernement luxembourgeois que la 
France ne peut accepter l 'offre luxembourgeoise et conseille au Grand­
Duché de se tourner vers la Belgique . Quel dur réveil pour le Luxem­
bourg ! 
Les négociations belgo-Iuxembourgeoises seront longues et labo­
rieuses .  Un projet d'union économique est finalement paraphé à Bruxel­
les le 25 juillet 1921 . Il sera adopté le 22 décembre 1921 par la Chambre 
des députés après vingt-six séances publiques bien souvent pénibles. 
Pour atténuer un peu l'effet de la déception luxembourgeoise , le 
45)  La Métallurgie et le  Traité de Paix. Rapport présenté à la  Commission de Direction du Comité 
des Forges par la Commission d'Etudes nommée par l 'Assemblée des Maîtres de Forges le 19 août 
1915 et approuvé par l 'Assemblée du 14 février 191 7. 
46) Rapport de Guillaume , Ministre de Belgique à Paris, 21 juin 1916,  A . E . B .  - B .  348. 
47) Voir le t .  1 des Documents diplomatiques belges 1920-1940 (édit . par Ch. de Visscher et F. Van­
langenhove) Bruxelles, 1964. 
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Gouvernement français fait part de sa volonté d'ouvrir plus tard des né­
gociations avec l 'Union économique belgo-Iuxembourgeoise (U .E .B .L . )  
en  vue de favoriser les échanges entre l e  Luxembourg e t  l a  Lorraine . Le 
Gouvernement belge de son côté s'engage par avance dans cette même 
voie , ne serait-ce que pour faciliter l'aboutissement des négociations bel­
go-luxembourgeoises .  Il accepte d'insérer dans le texte de la convention 
une clause qui fait entrer dans le calcul des prix céréaliers luxembour­
geois "le prix de vente sur le marché de Metz" (art . 13) . 
L'attitude conciliante de la France , après la déclaration du 20 mai 
1920 , ne s'explique pas seulement par sa mauvaise conscience . En Lor­
raine aussi des réticences contre l 'U .E .B .L .  se sont fait jour. La pro­
messe du Gouvernement français de négocier pour la Lorraine un régi­
me spécial vise avant tout à calmer les appréhensions de ces Français de 
fraîche date que sont les Lorrains . Eux aussi tenaient au marché luxem­
bourgeois et réclamaient un régime préférentieI(48) . 
Ces négociations au sujet des relations privilégiées entre la Lorraine 
et le Luxembourg s'insèrent dans le cadre plus vaste des interminables 
négociations franco-belges qui se prolongent depuis 1916.  Elles prennent 
une tournure plus énergique en 1922-1923 . 
Le temps qui arrange tant de choses , a fait son œuvre . Ce qui en 
1919 paraissait une séparation inadmissible commence à être toléré trois 
ans plus tard . Les Lorrains intégrés dans l 'économie française et jouis­
sant de franchises spéciales sur le marché allemand(49) trouvent la perte 
du marché luxembourgeois moins grave que prévue . Plus vite que les 
Luxembourgeois ils prennent leur parti de la séparation . Dans les négo­
ciations de 1922-1923 sur un éventuel régime privilégié ce sont donc les 
Luxembourgeois qui sont demandeurs . 
Les négociations entre la France et l 'U .E .B .L .  aboutissent à la 
convention du 12 mai 1923 . La France qui en 1916 rêvait d'attirer la Bel­
gique dans une union économique avec la France n'obtient qu'un banal 
accord commercial sans collaboration particulièrement étroite . Les arti­
cles 10 et 1 1  de cette convention règlent le régime spécial prévu pour la 
Lorraine et le Luxembourg . Au cours des négociations les Français ont 
freiné les Lorrains ;  les Belges les Luxembourgeois . Aussi ne faut-il pas 
s'étonner si le régime est pratiquement vidé de son contenu(50) . 
Seuls des produits agricoles luxembourgeois - la France a refusé les 
produits industriels - sont admis en Lorraine en franchise et encore leur 
contingent est-il réduit : 10 .000 hectolitres de lait et 750 tonnes d'écorces 
à tan en franchise de douane et 2000 chevaux contre paiement d'un tarif 
minimum. L'Alsace-Lorraine introduit au Luxembourg en franchise 25 
48) M. Malmain, Les relations commerciales franco-belges de 1913 à 1925, Paris, 1925 . 
49) Traité de Paix , art . 68 et 268 a .  
50) On retrouve la déception luxembourgeoise dans les documents parlementaires , C.R .  Chambre, 
1922-1923 , t .  3, pp. 727-794. 
105 
tonnes de fraises et de mirabelles ainsi que 125 tonnes de fromage de 
Munster. Voilà ce qui est resté d'une préoccupation qui , quatre années 
plus tôt , a lourdement pesé sur l'issue du referendum économique . La 
Convention , ratifiée sans difficultés , par les Chambres françaises sera fi­
nalement rejetée par le Parlement belge (27 février 1924) . 
* * 
* 
Ces quelques réflexions jettent , on l'espère , une lumière nouvelle 
sur l'option massive des Luxembourgeois en faveur de la France en ce 
septembre 1919 .  Leur francophilie y est pour beaucoup ; elle est dans la 
ligne de la tradition d'avant 1914,  mais la victoire de la France l 'a portée 
au pinacle . Il y avait là comme une vague de fond qui menace de tout 
emporter sur son passage . Les calculs économiques qui s'y sont mêlés 
l'ont rendue irrésistible . Les Luxembourgeois ont , en 1919 ,  vu les pers­
pectives matérielles les plus alléchantes du côté de la France . La France 
allait dominer l 'Europe . Pour une fois, à l 'encontre du Zollverein, sym­
pathies et intérêts marchaient de pair . Comment , en pareilles circonstan­
ces , la Belgique aurait-elle pu s'opposer à cette vague avec quelque 
chance de succès ? A noter toutefois qu'elle ne perd pas sur toute la li­
gne . La France s'effacera à son profit mais seulement après lui avoir ex­
torqué des concessions et cela grâce à l'humiliante défaite qu'elle lui a in­
fligée par Luxembourgeois interposés . 
Le débat de 1919 révèle encore un inextricable mélange d'argu­
ments économiques et politiques. Bien malin celui qui arrivera à les sé­
parer nettement et à leur accorder un ordre de priorité . La Lorraine a 
certes , pesé sur les Luxembourgeois de son poids économique et les 
Luxembourgeois n'ont probablement pas saisi l 'enjeu politique de lon­
gue durée . Eux qui sortaient d'une véritable annexion politique à l'Alle­
magne n'ont pas compris que leur survie politique était mieux assurée 
par le partenaire le plus faible . Il est vrai que les Belges , par leur an­
nexionnisme maladroit avaient brouillé les cartes . Mais comment , pour 
la France et la Belgique , déterminer la part des intérêts économiques , 
bien souvent partiels et même contradictoires à l'intérieur de chacun des 
deux camps , des calculs stratégiques et des considérations de prestige ? 
En fin de compte , ces négociations montrent aussi qu'en économie il 
faut des solutions rapides , sinon le moment propice est passé et des 
adaptations différentes s'imposent . En 1919 ,  Lorrains et Luxembour­
geois ne pensaient pas pouvoir se passer les uns des autres ; trois à quatre 
ans plus tard , les Lorrains se sentent déjà bien loin du Grand-Duché . 
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